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INTRODUCTION


La Charte de l’Organisation des États Américains, les directives des Sommets des Amériques et les mandats de l’Assemblée générale de l’OEA et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à travers leurs activités sectorielles aux niveaux ministériel et spécialisé ainsi que les accords conclus par les commissions interaméricaines et le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009 encore en vigueur, orientent les travaux du Secrétariat exécutif au développement intégré (le SEDI/OEA), lesquels consistent à promouvoir le dialogue et la coopération entre les États membres afin qu’ils parviennent au développement intégré. 


Le SEDI/OEA appuie les efforts des États membres à deux niveaux : d’une part, il favorise le dialogue politique au plus haut niveau pour définir les politiques et fixer les priorités et, d’autre part, il promeut, coordonne et met en œuvre des programmes, des projets et des activités de coopération et de formation dans le domaine du développement social, de l’éducation, du travail, de la culture, de la science et la technologie, du commerce, du tourisme et du développement durable. Ces activités visent principalement le renforcement des capacités humaines et des institutions dans les États membres, et contribuent ainsi au renforcement de la gouvernance démocratique. Le SEDI/OEA joue le rôle de catalyseur pour que des accords politiques se convertissent en mesures concrètes.


En tant que forum multilatéral, le SEDI/OEA constitue une occasion unique de parvenir à des consensus sur la direction que doit suivre la région et les priorités du Continent. De plus, il fournit des services consultatifs aux États membres sur des questions spécifiques, il finance, exécute et/ou coordonne des projets axés sur le développement, aussi bien avec des ressources du Fonds de coopération pour le développement (FCD/OEA) qu’avec des ressources extérieures. Le SEDI/OEA sert de pont entre les responsables de différents secteurs et favorise la coopération multilatérale, triangulaire, Sud-Sud et bilatérale. Grâce à un travail en réseau et à l’organisation de séminaires et d’ateliers, les États membres peuvent connaître et mutualiser des données d’expériences concernant des politiques publiques efficaces, ainsi que les stratégies actuellement en cours d’application au niveau national pour affronter les défis auxquels notre région est confrontée. C’est ainsi que l’Organisation se constitue réellement en un « pont » bâti sur la reproduction et l’adaptation d’initiatives qui ont donné de bons résultats dans un État membre, l’assistance technique afin de travailler en partenariat avec d’autres organismes internationaux. 

Les programmes, les projets et les activités mis en œuvre par le SEDI sont financés, pour une bonne partie, par des contributions volontaires des États membres et d’autres donateurs. L’adoption de mandats qui ne disposent pas de fonds ou dont les fonds sont insuffisants pose un grave défi pour la mise en application de ce mandat. Dans une certaine mesure, ce manque de financement est contrebalancé par la mobilisation de ressources. La mobilisation de ressources est devenue essentiellement une partie importante du plan de travail du Secrétariat général et notamment du SEDI.

Pour la première fois, le SEDI a exécuté plus de ressources provenant du Fonds ordinaire ($12,9 millions) qu’il a générées au titre des Fonds spécifiques ($12,4 millions). Le total des fonds spécifiques comprend US$699 300 générés en recouvrement des coûts indirects pour le Fonds RCI de l’Organisation. Le SEDI a reçu environ 51 % des ressources qu’il avait lui-même générées au titre du RCI et le solde, soit 49 %, a été alloué au Secrétariat général.  Les contributions financières obtenues par l’intermédiaire du SEDI ont par ailleurs été complétées et renforcées par des contributions en nature ou des fonds d’une grande valeur.[1]
En 2015, les contributions au Fonds de coopération pour le développement se sont élevées à $ 426 216 et provenaient de 21 États membres. L’appui financier était complété par une assistance technique offerte par le truchement de coopération sud-sud. Ce Fonds a été restructuré en 2014 et a lancé son premier cycle de programmation sous la nouvelle structure en avril 2015. 


Le Secrétariat continue à confronter des défis considérables pour mettre en œuvre d’une manière adéquate les mandats qui ne sont pas financés ou qui ne disposent pas de ressources suffisantes. La dotation inadéquate en personnel continue, elle aussi, à poser de nombreux défis. 


La structure organique du SEDI/OEA inclut le Bureau du Secrétaire exécutif (OSE) et trois départements: (i) le Département du développement humain, de l’éducation et de l’emploi (DDHEE); (ii) le Département du développement économique (DDE); et (iii) le Département du développement durable (DDS). De plus, il travaille en étroite collaboration avec des organisations à but non lucratif rattachées à l’OEA comme la Fondation pour les Amériques, le Fonds des jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT) et la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD). Outre ces partenariats, le SEDI/OEA coordonne ses activités avec d’autres organismes internationaux; par ailleurs des organisations de la société civile, des universités, le secteur privé et des représentants des travailleurs participent à bon nombre de ses activités.

RÉSUMÉ 

La période 2015-2016 a été une période pendant laquelle le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) a obtenu des résultats notoires. Malgré la profondeur et l’ampleur de ses défis, le SEDI a obtenu des succès mesurables dans ses initiatives visant à appuyer les activités de développement durable pour tous dans les États membres. Les synergies au sein des domaines et entre différents domaines ont été renforcées; le lien entre les débats politiques et l’activité de programmation a été consolidé; la capacité actuelle a été utilisée avec efficacité pour tirer profit des partenariats pour le développement et son positionnement ciblé a contribué à ce qu’il soit qualifié de véritable plaque tournante pour la coopération Sud-Sud et triangulaire. 

i. Avec l’adoption du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et des 17 objectifs de développement durable (ODD) et en exécution des mandats de l’Assemblée générale de l’OEA relatifs aux directives contenues dans la Vision stratégique, à savoir la hiérarchisation des mandats, la modernisation administrative et la réorganisation des procédures du Secrétariat général et en application de la maxime du Secrétaire général « Plus de droits pour plus de personnes », le SEDI a réalisé un exercice de planification stratégique afin de mettre ses programmes davantage en harmonie avec ces directives et de travailler au renforcement des synergies aussi bien au sein des domaines thématiques et des départements qu’entre les domaines thématiques et les départements et d’être en adéquation avec ces décisions mondiales et avec celles de l’OEA. 

ii. Plusieurs importants dialogues et processus relatifs aux politiques qui visent à faire avancer les priorités communes de développement ont été mis en œuvre avec succès grâce au soutien du SEDI, notamment : la réalisation de quatre réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, de la compétitivité, du travail et du développement durable ainsi que la tenue de la Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation et de la Réunion du Comité exécutif de la Commission interaméricaine des ports; les progrès accomplis dans les travaux du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et de ses organes sous les présidences successives de l’Ambassadeur Juan Pablo Lira, du Chili (au deuxième semestre 2015) et de l’Ambassadeur Andres Gonzalez Diaz, de la Colombie (au premier semestre 2016). Pour continuer à progresser dans la direction d’une intégration plus étroite entre les processus ministériels et les réunions ordinaires du CIDI, le Président du CIDI a continué de participer activement à toutes les réunions ministérielles et, chaque fois qu’il en a eu l’occasion, d’engager un dialogue direct avec les autorités sectorielles, établissant ainsi un pont important dans le domaine des politiques entre le Conseil et les différentes réunions ministérielles. Pour renforcer encore cet objectif, les Présidents des pays accueillant les réunions ministérielles ont également été invités à présenter des rapports verbaux devant le CIDI pour faire connaître à toutes les délégations les résultats et les conclusions des réunions. 
iii. Par ailleurs, le Secrétariat a appuyé les pays concernés pour les préparatifs des réunions des ministres du développement social (Paraguay, juillet 2016), de la culture (Paraguay, novembre 2016) et de l’éducation (Commonwealth des Bahamas, février 2016). D’autres initiatives fondamentales tournées vers l’avenir sont, entre autres, la révision, menée par le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI, de la périodicité des réunions ministérielles afin de mieux faciliter la mise en application des mandats et améliorer l’efficacité des rencontres sectorielles. 
iv. Le Secrétariat a mis à profit les partenariats pour le développement et consolidé la position de l’OEA en tant que plaque tournante efficace pour la coopération triangulaire. De fait, en 2015, la coopération technique de pays à pays et les programmes d’échanges utilisant les différents mécanismes de coopération du SEDI, comme le Réseau interaméricain de l’administration dans le domaine du travail (RIAL), le Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC), le Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED), le Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO), etc. Il convient de souligner que, en 2015, le RIAL et le RIED ont fêté leur dixième anniversaire et que leurs résultats et leurs contributions ont été mis en exergue par les ministres du travail et les délégués du CIDI.

v. Le SEDI a amélioré ses contributions au corpus analytique des travaux portant sur des questions liées au développement dans les Amériques car les experts du SEDI ont publié plus d’une douzaine d’articles, des chapitres de livres et d’autres travaux de référence sur les questions d’inégalité, de protection sociale, l’impact des industries créatives, la compétitivité et la prise en considération de la réduction des risques de catastrophe. Il faut mentionner plus particulièrement le rapport Signs of Competitiveness in the Americas qui en est à sa quatrième édition. La publication a bénéficié d’apports des autorités gouvernementales chargées de la compétitivité, d’organismes multilatéraux, du secteur privé et de partenaires des milieux universitaires et est devenue le document de référence pour l’étude de la compétitivité dans notre région. 

vi. Des progrès substantiels ont été réalisés en matière de synergies au sein des secteurs et départements concernés et entre ceux-ci. Le SEDI a été plus proactif que n’importe quel autre secteur du Secrétariat général en matière d’instauration d’un dialogue avec d’autres entités de l’OEA – notamment avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM), la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), le Fonds des jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT) et la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD). L’approche de collaboration est conforme aux recommandations émanées de l’exercice sur la vision stratégique réalisé par les États membres. 

vii. De janvier à décembre 2015, le site web du SEDI a été visité par 1.149.314 utilisateurs qui ont consulté 3.705.252 pages, ce qui représente une augmentation de 33% par rapport à l’année précédente (et plus de 283.000 nouveaux utilisateurs) et une augmentation de 34 % du nombre de pages consultées (avec plus de 932.400 consultations de plus qu’en 2014). Le site des bourses d’études est celui qui a reçu le plus de visiteurs et il continue à être le sous-site de l’Organisation le plus visité. Ces statistiques concernant le site web du SEDI donnent une indication de l’accroissement de la base des utilisateurs au cours de l’année passée, cependant, elles ne constituent pas la mesure exacte du nombre de visiteurs générés par le Secrétariat car quelques-uns des programmes et des réseaux les plus solides au sein du SEDI ont des domaines extérieurs à l’Organisation, comme c’est le cas du RIAL, du RIPSO et du Portail éducatif des Amériques. En juillet 2014, le SEDI a participé activement aux réseaux sociaux, y compris à Twitter, avec de nouveaux comptes en anglais (@OAS_Development) et en espagnol (@OEA_Desarrollo), qui atteignent maintenant près de 2.200 abonnés, soit une augmentation de 214 % (près de 1500 nouveaux abonnés). En février 2016, Le SEDI a ouvert une page sur Facebook en anglais à @OASDevelopment et en espagnol à @OEADesarrollo, lesquelles ont maintenant plus de 6120 amis en moins de 3 mois.
	Site Web du SEDI 2014
	Site Web du SEDI 2015
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viii. Le SEDI continue de perdre des postes de personnel du fait que des effectifs sont partis à la retraite, ont été transférés ou ont quitté leur emploi sans avoir été remplacés en raison des restrictions financières que connaît l’OEA. La poursuite de la mise en œuvre de programmes d’une grande valeur est le fruit de l’engagement et de l’ingéniosité du personnel régulier et des consultants. 

Virtuellement, tous les programmes du SEDI bénéficient de la collaboration de partenaires sur le terrain, d’autres organismes multilatéraux, du secteur privé, des universités et/ou de la société civile. Dans la mesure du possible, ses programmes sont plurinationaux. Ceci a pour effet d’élargir la portée et d’amplifier l’impact des programmes de développement de l’OEA dans tous les secteurs thématiques. 

· Ceci est particulièrement vrai pour les programmes de coopération technique. Alors que le nouveau Fonds de coopération pour le développement a enregistré une baisse des contributions due en partie à un long processus de restructuration, la nouvelle structure, approuvée en 2014, a entraîné une augmentation des activités de coopération et de transfert des données d’expériences entre les États membres. Sur les 29 projets en cours d’exécution dans le cadre du Fonds, il existe près de 30 demandes de coopération entre les pays et les $3,2 millions de financement de démarrage approuvé par le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement a attiré des ressources additionnelles provenant de contributions volontaires de la part d’autres partenaires, comme Microsoft, l’Université catholique d’Amérique, le Cities for Financial Empowerment Fund de New York et le Gouvernement de Serbie, pour n’en citer que quelques-uns. 

LE SEDI/OEA PENDANT LA PÉRIODE 2015-2016

Ce rapport fournit donc un panorama général des activités des programmes qui est conforme à l’approche de collaboration et d’optimisation des partenariats du SEDI plutôt qu’une subdivision restrictive, par département. 
I. PROMOTION DE LA DURABILITÉ


Le lancement, en 2014, d’un processus visant à mettre au point un nouveau Programme interaméricain de développement durable (PIDS) d’une durée de cinq ans s’inspire d’autres processus en cours au niveau mondial. Une fois qu’il sera terminé, en 2016, on espère que le Plan sera en harmonie avec les Objectifs de développement durable des Nations Unies et avec la vision des Chefs d’État et de gouvernement, telle qu’elle a été énoncée au Sommet des Amériques tenu à Panama. Pendant la période couverte par ce rapport, le Département a facilité le processus d’adoption d’un cadre stratégique destiné au PIDS à la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, qui s’est tenue à Tela (Honduras).


Les points suivants sont un compte rendu des résultats concrets et mesurables des activités mises en œuvre pendant la période couverte par le rapport, pour appuyer les priorités des États membres dans le domaine du développement durable : 

1. Le Programme OEA – Casques blancs s’est poursuivi pendant la période couverte par le rapport avec un appel à propositions concernant le volontariat dans le domaine de la gestion des risques de catastrophes et l’assistance humanitaire dans les États membres anglophones de l’OEA dans les Caraïbes. Des propositions ont été reçues de la Dominique, de Saint-Vincent-et-Grenadines et de Trinité-et-Tobago. La deuxième étape du projet Système de volontariat de l’Agence nationale de coordination pour la réduction des catastrophes (Coordinadora Nacional para la Reducción de Desastres - CONRED), du Guatemala, a été mise en œuvre. 


Partenaires : le Gouvernement de l’Argentine, la Commission des Casques blancs de l’Argentine, le Ministère des affaires étrangères et des cultes. 

2. La mise en œuvre de Systèmes communautaires d’alerte rapide (SAR) en Amérique centrale s’est poursuivie avec l’élaboration d’un Plan d’action relatif à l’alerte rapide intercommunale en cas d’inondation dans les syndicats de communes de la région centrale de la Côte atlantique du Honduras. 


Partenaires : le Gouvernement de la République populaire de Chine. 

3. Une nouvelle étape de projets pilotes dans le cadre de l’initiative des Communautés durables a été lancée en 2015 pour relever les défis que pose la rapide urbanisation dans les Amériques. Pendant cette étape, un soutien est fourni à 10 projets basés sur les communautés en cours d’exécution grâce à des partenariats des secteurs publics et privés dans sept pays dans les domaines prioritaires suivants : Énergie propre et efficacité énergétique, Résilience face aux catastrophes naturelles, Solutions durables pour les transports, Gestion des déchets, Recyclage et Amélioration de la gestion des ressources en eau. Les projets élaborés par les communautés elles-mêmes qui sont actuellement en cours d’exécution incluent : la production de biocarburant à partir d’huiles de cuisson usagées, la mise en marche de systèmes photovoltaïques et des mesures pour l’efficacité énergétique et de meilleures pratiques de gestion des déchets dans les communautés de la côte. Cette initiative s’efforce également de renforcer la capacité du gouvernement et de la société civile à jouer un rôle positif en matière de planification urbaine et de processus de développement moyennant des formations certifiées d’une semaine sur les Communautés durables. Plus de 150 participants originaires de 5 pays ont bénéficié de cinq éditions de cette formation qui a été dispensée en coordination avec les administrations municipales, les universités et des organismes spécialisés dans la formation. 

Partenaires: Département d’État des États-Unis et organisations de la société civile bénéficiaires de subventions

4.
En 2015, le SEDI a lancé le Centre de compilation et d’échange d’informations (clearinghouse) du Partenariat des Amériques pour le climat et l’énergie (PACE – 4ème étape). Le projet appuie les initiatives des pays du Continent américain visant à adopter des solutions en matière d’énergie propre, à accroître la sécurité énergétique, à mettre en œuvre des stratégies d’atténuation des effets du changement climatique et d’adaptation à celui-ci et à améliorer la durabilité de l’utilisation des sols dans les zones urbaines et rurales. En mai, le SEDI a appuyé l’organisation de la réunion ministérielle de 2015 du PACE, convoquée par le Gouvernement mexicain. Cette réunion a permis l’engagement de parties prenantes du secteur de l’énergie d’engager un dialogue à long terme sur l’énergie et le climat. Les efforts déployés par le SEDI ont été cruciaux pour assurer la création du Comité directeur du PACE et le lancement des discussions sur le Plan d’action du PACE. Par l’intermédiaire du Comité directeur, le projet permet que les gouvernements du Chili, de la République dominicaine, du Mexique, de la Jamaïque, de Trinité-et-Tobago et des États-Unis se soient engagés à participer à l’organisation de la réunion ministérielle de 2017 du PACE qui se tiendra à Santiago du Chili. Le projet a jeté des bases solides pour une coopération continentale permanente et efficace afin de relever les défis en matière d’énergie et de climat. 

5.
Le SEDI a poursuivi la mise en œuvre du programme du PACE « Énergie renouvelable et sciences du climat : enjeux métrologiques et technologiques dans les Amériques » lancé en 2013 par le Département du développement durable de l’OEA en partenariat avec le National Institute of Standards and Technology (Institut national des normes et de la technologie) des États-Unis. L’objectif principal de ce projet est d’appuyer l’utilisation des normes et mesures internationales et d’identifier les défis liés aux mesures en matière d’énergie et de climat dans le Continent américain. En 2015, le projet a encouragé des mesures fiables pour évaluer les progrès accomplis dans le domaine de l’atténuation des effets des émissions de gaz à effets de serre. Il a identifié des besoins précis de formation en mesure des gaz, en efficacité énergétique et en normes et étiquettes. Les activités du SEDI ont fait prendre conscience aux gouvernements de la valeur des applications métrologiques pour les énergies renouvelables et les sciences du climat. Le projet a favorisé les échanges de connaissances et de pratiques optimales en métrologie en tant que moyen de relever les défis liés aux énergies renouvelables et au climat dans les sciences et les politiques. D’une manière générale, le projet a redynamisé le Système interaméricain de métrologie (SIM) en améliorant la coopération et les partenariats entre les instituts nationaux de métrologie de la région.


Partenaires : Le National Institute of Standards and Technology (NIST) des États-Uni, le Laboratorio Technológico del Uruguay (LATU) en l’Uruguay, l’Instituto Nacional de Metrología de Colombia en Colombie et en Jamaïque, le Centro Nacional de Metrología (CENAM) au Mexique, le Centro Nacional de Metrología (CENAME) au Guatemala et le Système interaméricain de métrologie 

6. 
Dans le cadre de l’Initiative de renforcement des capacités en matière d’énergie durable (SECBI) du PACE, l’OEA a appuyé les efforts déployés par les pays des Caraïbes pour améliorer les conditions de marché en vue d’une mise en œuvre réussie de nouveaux projets dans le domaine des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique. L’initiative a dispensé une assistance technique pour la rédaction d’un accord pour l’achat d’électricité provenant d’énergies renouvelable à Trinité-et-Tobago. Au Belize, les activités du SEDI ont appuyé l’introduction de normes minimales de performance énergétique pour l’éclairage, la réfrigération, la climatisation et les moteurs industriels. Les activités du projet ont contribué à faire connaître le concept de « compagnie de distribution d’énergie intégrée » que le Secrétariat de la CARICOM a fait sien, et à soutenir la transformation du secteur de l’énergie, laquelle s’avère indispensable pour une croissance économique durable. À Antigua-et-Barbuda, le projet a amélioré les capacités nationales en matière de conception et de gestion de mécanismes novateurs générateurs de recettes pour la production d’énergie propre susceptibles d’attirer des investissements du secteur privé. En République dominicaine, il a facilité les échanges d’informations et de pratiques optimales sur les qualifications de base en matière d’énergie afin de doter les jeunes de compétences en sciences appliquées pour le développement. Enfin, le projet a permis la mise en place d’une coopération accrue entre des agences gouvernementales des États-Unis et d’autres institutions qui ont déployé des efforts pour coordonner la prestation d’une assistance technique. Le projet, qui a pris fin en mars 2016, a fait d’importantes contributions à la transformation et à la modernisation du marché de l’énergie. 
7.
Un travail consciencieux mené avec la collaboration des gouvernements du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua et de la République dominicaine a contribué à stimuler l’engagement des citoyens en faveur d’une gouvernance écologiquement viable et a renforcé la mise en œuvre de la Stratégie interaméricaine de participation du public aux prises de décisions concernant le développement durable (ISP). 

Les États membres d’Amérique centrale continuent de bénéficier du soutien du SEDI pour le Programme de coopération pour l’environnement du RD-CAFTA. 
Partenaires : ministères du développement durable des pays participants, organisations de la société civile, Département d’État des États-Unis. 

8.
Le projet ReefFix a apporté un soutien pour l’amélioration de la gestion des ressources côtières dans toutes les Caraïbes et a contribué directement à la création du Parc marin des Trois Baies, une zone maritime protégée en Haïti, où ReefFix a aidé à définir les limites du parc et à élaborer le cadre juridique pour la création de la zone protégée. L’impact du travail de ReefFix sur la gestion de la zone côtière se ressentira dans toute la région, étant donné que 70% de la population des Caraïbes vivent sur les côtes et que leurs moyens de subsistance dépendent directement de la bonne santé des ressources marines et côtières. Moyennant 12 projets subventionnés, le programme aide également les pays participants à relever le Défi des Caraïbes, à savoir placer 25% des zones marines proches du rivage et 25% des ressources naturelles terrestres dans des conditions de conservation effective d’ici 2020 afin de lutter contre les défis que posent le développement, la pollution, la pêche excessive et le changement climatique. 
Partenaires: Agence mexicaine de coopération internationale pour le développement (AMEXCID), les Gouvernements du Chili et de Monaco et des partenaires d’exécution locaux.

9.
Par l’intermédiaire de l’Initiative mésoaméricaine 2020 qui a été lancée en juin 2014 par l’OEA et United States Fish and Wildlife Services (Service de la pêche et de la faune sauvage des États-Unis), le SEDI travaille avec des acteurs clés pour (1) gérer les dimensions humaines sous-jacentes de la conservation des espèces et des écosystèmes; (2) renforcer la capacité des institutions et des individus mésoaméricains à assurer efficacement la protection des terres et à garantir un avenir durable. À ce jour, les activités entrant dans le cadre de cette initiative comprennent la réunion régionale mésoaméricaine intitulée « Faire progresser la pratique de conservation de la diversité biologique en Mésoamérique » qui a eu lieu du 25 au 27 août 2014 au Costa Rica. À présent, le Service de la pêche et de la faune sauvage des États-Unis octroie des subventions spécifiques d’un montant de EU$ 600.000 spécifiquement pour la mise en œuvre des buts et objectifs de l’Initiative mésoaméricaine à l’horizon 2020. Les discussions des ministres dans le cadre de l’Initiative mésoaméricaine 2020 seront axées sur les progrès réalisés dans l’application du Plan directeur Couloir biologique mésoaméricain (Cbm) 2020 : Gestion territoriale durable et stratégie mésoaméricaine de viabilité de l’environnement (EMSA). Cela cadre bien avec le mandat du Programme interaméricain de développement durable (PIDS) selon lequel l’OEA fera fonction de forum continental pour la promotion du dialogue et la coordination des progrès accomplis en matière de développement durable. 
Partenaires : différents partenaires gouvernementaux et d’ONG basés à la fois aux États-Unis et en Mésoamérique

10.
Par l’intermédiaire du Cycle de production en circuit fermé dans les Amériques du PACE, le SEDI a montré la viabilité de techniques de planification et de fabrication qui ne produisent ni déchets ni pollution, et constitue une approche entrepreneuriale visant à améliorer la productivité, l’efficacité énergétique et les performances environnementales dans le secteur industriel en général et dans les PME en particulier. Le projet a encouragé les échanges de connaissances et la collaboration entre partenaires pour ce qui est des techniques de production avec zéro déchet, offert des conseils techniques et stratégiques sur les bénéfices économiques et environnementaux des méthodes durables de planification et de production de l’économie circulaire et a promu l’adoption de méthodes de production à faible teneur en carbone dans les PME. 

Partenaires: l’Agence de protection de l’environnement (USEPA) des États-Unis, le Centre national pour une production plus propre de la Colombie (CNPML), McDonough Braungart Design Chemistry (MBDC), Cradle-to-Cradle Expo Lab (C2C ExpoLab), et les ministères pertinents des gouvernements participants.

11.
Le SEDI a facilité le dialogue politique sur le programme de développement durable et les échanges de données d’expériences entre parlementaires et législateurs concernant l’état de la législation sur l’environnement pendant le Deuxième Forum des Présidents de parlements des Amériques, qui s’est tenu au Chili. Par ailleurs, le partenariat déjà existant entre l’OEA et le Programme des Nations Unies pour l’environnement et la Commission mondiale du droit de l’environnement de l’UICN a été renforcé. L’Initiative « Prendre soin de notre maison commune avec le système judiciaire : garantir les droits de plus de gens dans les Amériques » a été lancé et l’élaboration du Programme interaméricain de renforcement des capacités des membres du pouvoir judiciaire a pris fin. 
Partenaires: le PNUE, la Commission mondiale du droit de l’environnement 

12. 
En matière de gestion intégrée des ressources en eau, le SEDI a terminé « L’analyse diagnostique transfrontalière (TAD) », une méthode qui a servi de base pour l’élaboration de « Plans stratégiques d’action » pour le Bassin du Rio de la Plata (Argentine, Bolivie, Brésil, Paraguay et Uruguay) et la région du Gran Chaco (Argentine, Bolivie et Paraguay). Ces plans identifient les principales zones où les investissements publics et privés s’avèrent nécessaires pour relever les défis de ces bassins. Une approche similaire est envisagée pour le fleuve Rio Bravo (Mexique et États-Unis) afin d’assurer des synergies avec les accords déjà existants concernant ce bassin binational. 
13. 
Dans le cadre de la coopération technique pour le développement durable dans la région du TRIFINIO, plus de 150 jeunes originaires des trois pays (Honduras, El Salvador et Guatemala) ont été formés aux principes du développement durable dans le cadre d’un atelier intitulé Les jeunes s’unissent en faveur du développement durable. Cet atelier qui a précédé la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable qui s’est tenue au Honduras, a également exploré les possibilités d’engagement des jeunes en faveur du développement par le biais du leadership et de l’entrepreneuriat. Les participants ont soumis une déclaration au Forum de la société civile de la réunion ministérielle ainsi qu’à la réunion ministérielle proprement dite. 

De nouveaux projets portant sur l’exploitation durable des grands cours d’eau de la Vallée de Sesecapa et sur la conception et la mise en œuvre de modèles de paiement pour les services environnementaux ont été élaborés. Par ailleurs, les initiatives visant à promouvoir le développement durable dans 11 municipalités du département d’Ocotepeque et dans une municipalité du département de Copán ont continué. Dans plusieurs sous-régions du TRIFINIO, l’élevage durable du bétail a également bénéficié d’un soutien. 

14. 
Dans le cadre de la coopération avec l’Argentine, le SEDI a poursuivi sa collaboration avec la Commission nationale des activités spatiales de l’Argentine, qui est le principal organe d’exécution du Programme de développement du système de satellite et des applications d’observation de la Terre. Les résultats obtenus au cours de cette période incluent des applications pour la sécurité alimentaire (agroforesterie) et pour la gestion des situations d’urgence provoquées par l’eau ainsi que l’élaboration d’une initiative sur le panorama de la santé épidémiologique pour appuyer la gestion du risque de transmission des maladies causées par des vecteurs (dengue, malaria, zika). Ces résultats sont actuellement mis à la disposition des pays du Cône Sud ainsi que du Pérou, de l’Équateur et du Mexique. 


Partenaires : le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), les gouvernements de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Paraguay et de l’Uruguay,
II. INVESTISSEMENT DANS L’ÉDUCATION POUR UN DÉVELOPPEMENT DURABLE ET INCLUSIF

Le SEDI a commencé à mettre en application les mandats établis lors de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation (CIDI/RME.RES.1/15) ainsi que l’engagement d’élaborer un Programme éducatif interaméricain qui orientera la coopération interaméricaine dans trois domaines : la qualité, l’équité et l’inclusion, la formation des enseignants et le perfectionnement professionnel et la prise en charge intégrale de la petite enfance. L’élaboration de ce programme a progressé par le biais des groupes de travail dont les activités ont été dirigées par les ministères de l’éducation, ce qui a créé une charge de travail substantielle pour le Département du développement humain, de l’éducation et de l’emploi, qui fait office de secrétariat technique pour la CIE. De même, des progrès ont été accomplis en matière de suivi du dialogue qui s’est tenu entre les ministres de l’éducation et du travail.

Dans le souci de faire avancer les activités des groupes de travail, des visites sur le terrain qui ont donné de bons résultats ont été organisées au Costa Rica, en République dominicaine et en Bolivie en mai et juillet 2015, et une réunion de dialogue de deux jours sur les politiques a été convoquée à Cambridge, dans le Massachusetts, sous l’égide du Gouvernement du Panama, au cours de laquelle les Présidents des groupes de travail ont mis au point des propositions préliminaires sur leurs plans de travail, qu’ils soumettront pour examen aux États membres, ainsi que le premier projet sous la Présidence de la CIE pour lancer la plateforme virtuelle pour la coopération en éducation dans les Amériques en aout 2015 en tant que mécanisme qui permettra de mieux faire connaitre le travail des pays en matière d’éducation mais aussi d’accroitre la coopération horizontale interaméricaine.
Cette plateforme a été utilisée par les Présidents des groupes de travail comme un moyen de définir les versions préliminaires et les avant-projets de plans de travail avant de les soumettre aux États membres. Elle a été mise au point également pour servir de mécanisme pour la présentation de solutions élaborées par les ministres de l’éducation des États membres ainsi que pour servir de forum pour les échanges de pratiques optimales entre les pays et pour tirer profit des expériences, des ressources, des intérêts et des possibilités d’intégration entre États membres. 

La Septième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation s’est tenue en avril 2015 et a approuvé une feuille de route afin de poursuivre l’élaboration du programme grâce aux apports des groupes de travail, lesquels ont fait l’objet d’un recueil donnant lieu à une proposition unique élaborée à son tour par la délégation des Bahamas, élue durant la réunion à la présidence de la CIE. Cette proposition a été analysée durant la réunion préparatoire de la Neuvième Réunion des ministres de l’éducation prévue pour octobre 2016 afin de disposer d’une proposition de programme qui sera ensuite présentée pour examen aux ministres de l’éducation qui devraient se réunir aux Bahamas en février 2017. (Voir de plus amples renseignements sur la réunion de la CIE au point II.3 du présent rapport.)
Les opportunités éducatives sont de plus en plus gérées dans le contexte d’un programme de développement plus intégré qui tient compte des priorités nationales de développement, de la formation des ressources humaines et des domaines où des capacités insuffisantes ont été identifiées. 

Générer l’accès aux opportunités éducatives

Le SEDI, par le biais du Département du développement humain, de l’éducation et de l’emploi (DHDEE), offre des opportunités de développement humain et intégral par l’éducation et l’emploi et a étendu son Programme de partenariat pour l’éducation et la formation (PAEC), augmentant le nombre et le montant des bourses d’études destinées aux citoyens des Amériques pour leur donner la possibilité de suivre des études de premier, deuxième et troisième cycles ainsi que des cours de perfectionnement professionnel dans des institutions des Amériques, d’Europe et d’Asie. Dans le cadre du PAEC, en 2015, 1 966 bourses ont été accordées à des étudiants pour suivre des études universitaires et de perfectionnement professionnel en Argentine, à la Barbade, en Belgique, au Brésil, au Canada, en Chine, au Costa Rica, en Italie, en Jamaïque, en Macédoine, au Mexique, au Pérou, à Porto Rico, en Espagne, en Corée du Sud, à Trinité-et-Tobago, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni et aux États-Unis. 
1. Des contributions non négligeables au succès remporté par le programme PAEC sont le résultat de partenariats conclus avec des organismes clés tels que le Groupe de Coimbra des universités brésiliennes (GCUB) qui a octroyé 527 bourses d’études et le Conseil national de la science et de la technologie (CONACYT) du Mexique qui a octroyé 537 bourses d’études ainsi que l’Université de la coopération internationale, l’Université Cornell et le Gouvernement chinois qui a octroyé 64 bourses d’études, y compris des bourses d’une durée de quatre ans et qui incluent une formation linguistique destinée aux étudiants participants au Programme de la Chine. 

2. Dans le but d’internationaliser davantage le Programme, le SEDI s’emploie à nouer des alliances avec, notamment, le Groupe de pays Afrique, Caraïbes et Pacifique (ACP), le Réseau des universités des capitales de l’Europe (UNICA), le Groupe de Coimbra des universités européennes (COIMBRA Europe), le Service allemand d’échanges universitaires (DAAD) et l’Institut pour les études sur le logement et le développement urbain (IHS) de l’Université Erasmus à Rotterdam, ainsi que des institutions d’Australie, de la Nouvelle Zélande, de pays du Pacifique, de l’Afrique du Sud et des membres du Consortium d’universités de l’OEA. Le SEDI a également mis en place un cadre de coopération avec trois institutions reconnues de la Corée du Sud : la Kookmin University (KMU), la Chonnam National University (CNU) et le Korean Development Institute (KDI) en vue de lancer des initiatives qui promeuvent l’éducation et le développement humain et d’offrir aux étudiants des États membres de l’OEA et à leurs homologues coréens différentes possibilités de perfectionnement universitaire et professionnel par le biais d’activités conjointes qui encouragent l’internationalisation, la mobilité universitaire et l’intégration régionale. 
3. À titre d’exemple, la signature d’un Mémorandum d’entente entre l’OEA et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) en juin 2014 a eu pour résultat que l’on a porté une attention nouvelle à l’incorporation des domaines de la santé et de la médecine dans les programmes d’éducation et de développement humain de l’OEA. L’OPS a été invitée à participer en tant que partenaire de plein droit au tout premier processus de sélection des boursiers organisé par l’OEA qui était ciblé spécifiquement sur la formation en médecine. En 2014 elle a mis à disposition de l’OEA plusieurs programmes de bourses focalisés sur le secteur de la santé, ce qui s’est traduit par l’octroi de bourses d’études à 82 étudiants originaires de 20 pays des Amériques qui ont réalisé des études dans le domaine de la santé dans des universités mexicaines et brésiliennes. Cette alliance stratégique permet au programme de bourses d’études de l’OEA de couvrir des études de deuxième cycle dans le domaine de la santé, de promouvoir les recherches en santé et de satisfaire les besoins en ressources humaines ainsi que le renforcement des capacités dans le domaine de la santé, ce qui renforcera les systèmes sanitaires dans tout le Continent américain. Afin de tirer le maximum de profit des contributions aux recherches et aborder d’autres objectifs des politiques de santé, l’OEA et l’OPS/OMS proposent également une boîte à outils très complète contenant des ressources pour les recherches sur les politiques relatives à la santé. Cela inclut une plateforme destinée aux boursiers, des offres de cours virtuels, des informations sur les conférences, des articles de journaux et des possibilités de stages pratiques. L’OPS, en coordination avec l’OEA, a mis au point une série de ressources liées aux recherches qui sont proposées à tous les boursiers OPS-OEA par l’intermédiaire de la plateforme des bourses d’études de l’OEA, un site web réservé aux boursiers scientifiques. 
L’OPS, conjointement avec le Groupe Coimbra des universités brésiliennes (GCUB), a également conclu un partenariat avec le SEDI et l’OEA visant à promouvoir l’internationalisation de l’éducation supérieure pour faire progresser la mobilité universitaire, dans le cadre duquel elle a collaboré à la réalisation de quatre éditions d’un séminaire sur l’internationalisation des universités qui ont eu lieu à l’OEA, en appui aux États membres, et elle les a co-financés, notamment le séminaire le plus récent sur l’internationalisation des universités qui s’est tenu à Washington, D.C., du 14 au 16 février 2016. 
4. L’EducaSTEAM (science, technologie, ingéniérie, arts et mathématiques), dans le cadre duquel des missions de coopération ont été réalisées, lesquelles ont débouché sur la 3ème Mission de coopération technique entre l’Uruguay et le Mexique, dont ont profité plus de 80 enseignants, qui ont porté essentiellement sur l’échange de connaissances et de pratiques optimales entre le LATU (Laboratoire technologique de l’Uruguay) et le Muséum des sciences (Musée des sciences de l’Université autonome de Zacatecas). Ce mécanisme de collaboration a également permis l’exposition internationale d’EducaSTEAM, qui met un espace à la disposition des praticiens, des chercheurs et des décideurs qui peuvent ainsi avoir des interactions et engager des dialogues sur les meilleures pratiques, mettre en commun des données d’expériences et échanger des connaissances ainsi que les pratiques optimales sélectionnées par le Portail éducatif des Amériques comme des modèles pour l’enseignement en STEAM. 

5. Le Portail éducatif des Amériques a proposé un total de 2.506 possibilités d’éducation pendant la période allant de juin 2015 à mai 2016, octroyé un total de 1.426 bourses d’études pour 17 cours en ligne de perfectionnement professionnel en anglais et en espagnol et a également été utile à 1.080 personnes qui ont assisté à des ateliers de formation, y compris 25 ateliers STEM destinés à des enseignants et 3 missions de coopération technique effectuées au Mexique et en Uruguay. 

Promotion du renforcement des capacités institutionnelles

6. Le SEDI, en partenariat avec le Consejo Superior Universitario Centroamericano (CSUCA), a collaboré au renforcement des capacités d’institutions d’enseignement supérieur en Amérique centrale moyennant la mise en œuvre de cours mixtes (sur place + en ligne): « Apprentissage basé sur les questionnements dans l’enseignement supérieur pour un développement intégral ». Le projet a bénéficié à des institutions d’enseignement supérieur de 7 pays et plus de 100 enseignants y ont participé. Ces enseignants ont obtenu des bourses d’études complètes pour participer à ce programme. Les institutions participantes bénéficieront également des plans d’amélioration de la conception et de la mise en application des programmes d’études du premier cycle universitaire des universités publiques d’Amérique centrale. 

L’OEA, par le biais du Portail éducatif des Amériques, est également à la tête de l’initiative visant à planifier une Foire latino-américaine de la science, de la technologie et de l’innovation pour les jeunes et la Colombie a proposé de l’accueillir. Plusieurs réunions et un atelier de planification qui se sont tenus à Medellin les 8 et 9 février 2016 ont été convoqués en collaboration avec Colciencias, la Corporación Parque Explora et d’autres organismes afin de dresser la liste de partenaires et d’acteurs locaux en Colombie. Un autre atelier est prévu à Manizales, du 13 au 15 avril 2016. Il réunira des dirigeants et des représentants des foires scientifiques d’Amérique du Sud. Par ailleurs le DHDEE rédige actuellement la première version du Règlement général de cette foire. 

Le SEDI s’emploie également à réaliser des objectifs similaires de renforcement des capacités grâce à l’accord signé avec la CA Foundation du Guatemala et avec la Ruta N Colombia Corporation, pour consolider la mise en œuvre de l’initiative sur les industries créatives, la technologie et l’innovation destinée aux pays d’Amérique latine et des Caraïbes, laquelle permet les échanges de bonnes pratiques, d’informations, de connaissances, de méthodologies et de contenus dans ces domaines. 

7. Par l’intermédiaire du Réseau interaméricain de formation des enseignants (ITEN), le SEDI contribue à améliorer la qualité de l’éducation dans les Amériques en encourageant les échanges de connaissances, le renforcement des capacités et l’assistance technique aux représentants des ministères de l’éducation et aux enseignants. Grâce à l’utilisation d’outils virtuels et d’activités face à face, il a obtenu d’importants succès car les progrès technologiques ont étendu le champ d’action et la portée du personnel de l’ITEN. Le Réseau a coordonné avec succès et facilité 13 missions de coopération technique auxquelles ont participé 16 États membres de l’OEA qui ont permis aux personnels des ministères de l’éducation d’échanger des connaissances avec des experts de tout le continent. Chaque mission a été suivie de l’élaboration et de la mise en œuvre de nouvelles politiques relatives aux enseignants dans leurs pays respectifs. 

L’initiative Promotion de la collaboration sur la profession enseignante (Co-TEP), la banque de connaissances en ligne qui affiche les politiques éducatives et les études liées à la profession enseignante dans le Continent américain et dans les ministères de l’éducation des États membres de l’OEA a, elle aussi, remporté un grand succès. La Co-TEP contient plus de 500 contributions. Plus de 12.000 utilisateurs parcourent des documents et ils ont consulté plus de 40.000 pages. La gestion de la communauté virtuelle de pratique de l’ITEN, une plateforme qui permet aux enseignants de produire des connaissances et de les partager avec leurs pairs de la région, a également eu un énorme succès, hébergeant une communauté qui comprend actuellement plus de 24.600 membres appartenant aux 34 États membres de l’OEA. En outre, elle a hébergé 21 séminaires virtuels portant sur des thèmes liés à la profession enseignante, auxquels ont participé plus de 4.500 participants inscrits, originaires des 34 États membres de l’OEA, et il y a eu plus de 459.000 pages visionnées provenant des séminaires virtuels enregistrés sur la Bibliothèque des webinaires d’ITEN qui se trouve sur la chaîne Youtube du Réseau. Trois ateliers face à face ont été organisés avec succès au Guatemala, à El Salvador et en Argentine. Ils étaient ciblés sur la mise au point de méthodes de pensée critique dans la salle de classe. Plus de 103 enseignants y ont participé, et ils ont donc touché, potentiellement, plus de 2.386 élèves ou étudiants.

Pour répondre aux besoins en matière de formation spécialisée en renforcement des capacités institutionnelles et aux demandes des États membres dans ce domaine, une boîte à outils virtuelle sur le développement de la pensée critique en science, mathématiques et compréhension de textes a été mise au point avec succès. La version en espagnol a accueilli plus de 2.620 enseignants participants et touché plus de 55.825 étudiants et la version en anglais a accueilli plus de 1.830 enseignants et touché environ 34.631 étudiants. 

Les offres de cours en ligne ouverts à tous et massifs (MOOC) visant à développer les compétences nécessaires pour mener une réflexion critique ont vu s’inscrire plus de 6.700 enseignants dans la version en espagnol, touchant ainsi environ 128.100 étudiants et plus de 1.340 enseignants dans la version en anglais, touchant ainsi environ 25.358 étudiants. 17 épisodes de programmes audio interactifs sur le développement de la pensée critique ont été créés et mis en œuvre dans 3 pays. Ils ciblent les enseignants qui ont une connectivité limitée, notamment quelque 750 enseignants de l’enseignement intermédiaire et secondaire du Belize, du Guatemala et du Costa Rica. En outre, il y a eu plus de 1.700 téléchargements du podcast en 3 mois, et 2.800 enseignants environ ont eu la possibilité de participer grâce aux matériels qui ont été envoyés aux écoles. 

8. 
La plateforme de Virtual Educa a également été utile à plus de 46.000 décideurs, éducateurs et étudiants qui ont participé en ligne ou en personne au Symposium international de Virtual Educa sur l’innovation en éducation qui se tiendra à Guadalajara (Mexique) du 22 au 26 juin 2016, auquel il convient d’ajouter le Symposium régional sur les infrastructures technologiques et la connectivité pour l’éducation qui s’est tenu à Querétaro (Mexique) les 11 et 12 mars 2016 et celui prévu au Pérou, du 4 au 6 novembre 2016. Les symposiums de Virtual Educa comprennent des démonstrations pratiques et concrètes, des ateliers pour les enseignants, des discussions sur les politiques et des expositions qui ciblent un large éventail de parties prenantes – décideurs, éducateurs, étudiants, sociétés privées. 

Le DHDEE a appuyé la coordination de la création et la mise en place, le 17 septembre 2015, de la première école popup de l’OEA destinée aux enfants déplacés en raison de la crise qui existe actuellement à la frontière entre la Colombie et le Venezuela. La réunion du Conseil de direction de Virtual Educa s’est tenue en décembre 2015.

III. CAMPAGNE POUR PRÔNER L’INCLUSION SOCIALE ET LE TRAVAIL DÉCENT 

Le SEDI a continué de traiter l’inclusion sociale comme une question transversale et occupant une place importante pour le développement comme le montrent la diversité et l’échelle de sa programmation ciblée sur cette question ou liée à celle-ci. En octobre 2015 l’ancien Département de l’inclusion sociale du SEDI est devenu partie intégrante du Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité et les activités réalisées pendant la période juin-octobre 2015 figurent dans le rapport que soumet le Secrétariat général à l’Assemblée générale. 

En ce qui concerne le travail:

1. Le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), coordonné par le SEDI, a continué à renforcer les capacités humaines et institutionnelles des ministères du travail, à veiller au respect du droit du travail et à stimuler l’emploi dans la région. En 2015, le RIAL a fêté son 10ème anniversaire et a documenté les résultats concrets qu’il a obtenus au sein des ministères et dans leurs activités sur le terrain, notamment l’élaboration de plans stratégiques, l’amélioration des procédures internes, et de nouveaux services et programmes de nature à dispenser de meilleurs services aux travailleurs et aux employeurs. Il a formé directement plus de 1.100 fonctionnaires et représentants des travailleurs et des employeurs de la région. Pendant la période que couvre ce rapport, le RIAL a facilité 7 missions de coopération bilatérale (soit un total de 90 depuis sa création) entre ministères du travail dans le but d’améliorer leurs politiques et leurs programmes par des échanges de connaissances et de pratiques optimales. On peut citer parmi les résultats concrets de ces activités de coopération, entre autres, le lancement d’un programme sur la parité hommes-femmes à El Salvador, la mise au point d’un projet pilote pour éliminer le travail des enfants au Guatemala, l’amélioration du système d’information sur le marché du travail en Jamaïque et des services de médiation dans les conflits du travail, au Chili. 

Partenaires : tous les ministères du travail des Amériques, l’Organisation mondiale du Travail (OIT)

2. La Dix-neuvième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) s’est tenue avec succès à Cancun (Mexique) en décembre 2015, avec la participation de 22 États membres, représentant toutes les sous-régions du Continent américain et une large participation de représentants des travailleurs et des employeurs ainsi que d’organisations internationales (OIT, OPS, BID et autres). Principaux résultats de cette Conférence : l’approbation unanime de la Déclaration et du Plan d’action de Cancun, qui reflète un nouveau consensus continental et établit les priorités et les activités à mettre en œuvre dans le domaine du travail et de l’emploi dans la région; un nouvel accord régional entre les travailleurs et les employeurs; la tenue d’un dialogue avec le Président de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), qui jette les bases permettant de continuer une coordination intersectorielle et de mettre en place un dialogue entre les secteurs du travail et de l’éducation du Continent américain; la remise d’une étude intitulée Analyse des accords bilatéraux et multilatéraux relatifs à la sécurité sociale pour ce qui est des retraites; la commémoration du dixième anniversaire du RIAL et la réitération du soutien de la CIMT à ce mécanisme de coopération; des échanges de données d’expériences et les perspectives en ce qui concerne les thèmes fondamentaux de la CIMT : migrations pour des motifs de travail, travail et éducation, inclusion et équité et coopération continentale; et l’affirmation du rôle que jouent les ministères du travail, la CIMT et le RIAL dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030. 
Partenaires: le Ministère du travail du Mexique, l’Organisation internationale du Travail (OIT), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et la Banque interaméricaine de développement (BID). 

3. L’étude Analyse des accords bilatéraux et multilatéraux relatifs à la sécurité sociale pour ce qui est des retraites qui donne un aperçu actualisé de tous les accords de ce type qui existent dans la région, soit un total de 83, a été réalisée. Cette étude identifie les leçons apprises et les difficultés pour mettre en application les accords et formule des recommandations en vue d’une éventuelle convention interaméricaine sur cette question. C’est pourquoi, elle constitue une contribution précieuse aux discussions visant à améliorer, dans les Amériques, le droit des travailleurs migrants à une retraite. 

Partenaire : Conférence interaméricaine de la sécurité sociale (CISS)

IV. PROMOTION DE LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE, DE LA COMPÉTITIVITÉ ET DE L’INNOVATION


Les micro, petites et moyennes entreprises (MPME) représentent plus de 95% des entreprises du Continent, elles emploient les deux tiers des travailleurs et sont responsables de 30% du produit interne brut (PIB) (une indication évidente de leur faible degré de productivité). Elles sont des acteurs clés capables de réaliser le développement économique inclusif et de multiplier les possibilités pour le plus grand nombre. Dans ce contexte, l’objectif stratégique du Département du développement économique (SEDI-DDE) consiste à aider les États membres à construire des économies inclusives moyennant la promotion de la compétitivité et le renforcement des MPME. 


Pendant la période que couvre le présent rapport (de juin 2015 à mai 2016), en sa qualité de secrétariat technique des réunions ministérielles dans le domaine de la science et la technologie, du tourisme et de la culture ainsi que des dialogues de haut niveau sur la compétitivité et les MPME, et en exécution des mandats adoptés par les États membres, le SEDI-DDE a aidé les États membres à identifier les priorités et les défis communs et à mettre en œuvre leurs plans de travail. Il a également facilité la coopération horizontale fondée sur des expériences ayant donné de bons résultats et les nouvelles tendances en faisant la promotion de l’adoption rapide de politiques et de programmes de développement de niches pour assurer l’obtention de résultats concrets qui découlent du dialogue sur les politiques. Il a également contribué au renforcement des institutions des États membres en renforçant les domaines mentionnés plus haut et en utilisant comme levier la plateforme de dialogue sur les politiques pour accroître le nombre de partenariats avec des organisations internationales, le secteur privé, les universités et les organisations non gouvernementales spécialisées (ONG). 

Plus concrètement : 
1. Dans le domaine de l’innovation, de la science et de la technologie, le suivi de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie (Quatrième REMCYT) tenue à Guatemala en mars 2015, a inclus neuf réunions virtuelles des groupes de travail afin d’appuyer la mise en œuvre du Plan d’action de Guatemala 2016-2020 sur « L’innovation pour tous : un élément clé pour réduire les inégalités et accroître la productivité dans la région ». Ces réunions virtuelles ont facilité les échanges de données d’expériences et la collaboration dans les domaines de l’innovation, des ressources humaines, de la formation et du perfectionnement en science, en technologie, en ingéniérie et en mathématiques, les infrastructures nationales de contrôle de la qualité et le développement technologique. Dans le cadre des activités du Groupe de travail sur le développement des technologies, l’Académie pour le transfert et la commercialisation des technologies des Amériques s’est réunie à La Paz (Mexique) du 1er au 11 mars 2016 pour dispenser une formation aux autorités responsables des programmes d’innovation et aux professionnels des secteurs public et privé, formation qui a débouché sur la délivrance de licences et le transfert de technologies de 13 États membres de l’OEA sur les Méthodes de transfert et de commercialisation des technologies et appui aux PME axées sur les technologies à fort impact, pour passer des idées au marché. 
Partenaires : le CONACYT du Mexique, U.C. Davis et l’hôte de l’activité le Centre de recherches CIBNOR à La Paz (Mexique). 
2. Dans le domaine de la compétitivité, au Neuvième Forum de compétitivité des Amériques qui s’est tenu à Ciudad Guatemala (Guatemala) du 16 au 18 novembre 2015, plus de 1.000 personnes en provenance de 36 pays qui représentaient des gouvernements, des entreprises et des universités ont participé à des activités de brainstorming pour découvrir de nouvelles idées de nature à propulser la compétitivité des institutions. Le SEDI-DDE, en sa qualité de secrétariat technique du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC), a fourni son soutien au Guatemala pour l’organisation du Forum et de la réunion du RIAC qui s’est tenue dans le cadre du Forum et a réuni 28 ministres, vice-ministres, hauts fonctionnaires et membres des conseils de compétitivité des Amériques et plus de 30 partenaires du développement et dirigeants d’institutions multilatérales, de banques de développement, d’universités et du secteur privé. Le Programme de travail et le Plan d’action 2016-2018 du RIAC ont été approuvés et sont en harmonie avec le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et avec les objectifs de développement durable. Ils contiennent l’engagement de présenter des résultats concrets aux Chefs d’État et de gouvernement au Sommet des Amériques qui se tiendra au Pérou en 2018. Le Mexique accueillera le Dixième Forum de compétitivité des Amériques en 2017, lequel aura pour thème central « Les réformes structurelles et l’entrepreneuriat, moteurs de la compétitivité dans les Amériques ». Cette même semaine, le Mexique accueillera également le Cinquième Dialogue interaméricain des hauts responsables de MPME pour promouvoir la collaboration intersectorielle entre les hauts fonctionnaires chargés de la compétitivité et les dirigeants de MPME.

Partenaires : le Gouvernement du Guatemala, la Chambre d’industrie du Guatemala, la CABEI, la CAF, Compete Caribbean, la CEPALC, la BID, la Banque mondiale, le Tec de Monterrey 

3. Le SEDI-DDE, renforçant son rôle de plaque tournante de la coopération pour les échanges en matière d’innovations, a collaboré avec ses partenaires pour organiser deux Échanges pour la compétitivité en innovation et entrepreneuriat aux États-Unis et à Cordoba (Argentine). Plus de plus de 200 décideurs en provenance de 25 pays ont établi des partenariats à long terme au niveau mondial ou régional tout en visitant des exemples de pratiques optimales dans le domaine du développement économique, de l’innovation, de l’entrepreneuriat et des écosystèmes dans le cadre de l’Échange pour la compétitivité des Amériques du RIAC (ACE) en innovation et entrepreneuriat qui s’est tenu à Cordoba (Argentine) en octobre 2015 et de la Cinquième édition de l’ACE qui s’est déroulée en Arizona et en Californie en avril 2016. Le Canada accueillera le Sixième ACE en septembre 2016.

Partenaires : L’administration de la province de Cordoba (Argentine), le Département du commerce des États-Unis, par le biais de l’Administration du commerce international (ITA) et de l’Administration du développement économique (EDA), le Département d’État des États-Unis - Mission permanente des États-Unis près l’OEA et le Ministère de l’économie du Mexique 

4. Avec l’orientation des initiatives de coopération qui ont émané du Quatrième dialogue interaméricain des hauts dirigeants des MPME sur les Politiques des pouvoirs publics pour améliorer la compétitivité, l’innovation et l’internationalisation des micro, petites et moyennes entreprises (MPME) qui s’est tenu en 2015 et en préparation du Cinquième Dialogue qui se déroulera au Mexique en 2017, les trois groupes de travail sur les MPME ont tenu des réunions virtuelles dans le cadre desquelles des fonctionnaires du gouvernement et d’autres parties prenantes ont échangé des données d’expériences réussies, identifié des possibilités de coopération et examiné les principaux éléments de leurs politiques et de leurs programmes de renforcement institutionnel qui apportent un soutien aux MPME, moyennant la promotion de l’innovation et de l’internationalisation des MPME et la prestation d’une assistance aux microentreprises qui accorde une attention plus particulière aux besoins des femmes entrepreneurs. Le nouvel inventaire, en ligne, des politiques et des programmes ayant donné de bons résultats et qui visent à favoriser le développement des MPME continue à s’accroître grâce aux contributions des États membres et propose de mutualiser les leçons apprises et les initiatives susceptibles d’être reproduite dans des pays intéressés. Afin de disposer d’un cadre de coopération permanente avec l’Amérique centrale dans le but de renforcer les capacités des institutions qui apportent leur soutien aux MPME, un mémorandum d’accord a été signé avec le Centre régional pour la promotion des micro et petites entreprises (CENPROMYPE). 
Le mois de juin 2015 a vu la conclusion réussie de la première étape du projet du Centre pour le développement des petites entreprises des Caraïbes (SBDC) qui a été mis en œuvre dans cinq pays, à savoir la Barbade, le Belize, la Dominique, la Jamaïque et Sainte-Lucie, grâce à l’appui financier de la Mission permanente des États-Unis près l’OEA. Avec plus de 100 parties prenantes formées à la formulation des plans du Centre et à l’élaboration d’un cadre plus solide pour appuyer les MPME, les cinq pays ont lancé avec succès leurs réseaux SBDC. Une évaluation extérieure de la première étape a montrée que le modèle SBDC est solidement ancré dans les cinq pays et que les perspectives de durabilité sont substantielles car les pays ont entrepris des efforts concertés pour modifier les politiques et les cadres législatifs relatifs aux MPME afin de renforcer l’infrastructure SBDC. Les résultats de l’évaluation ont également servi de base pour la préparation de la deuxième étape du projet dont l’exécution a été approuvée, grâce, une nouvelle fois, à un financement de la Mission permanente des États-Unis près l’OEA. Cette deuxième étape s’efforcera non seulement d’étendre le modèle à trois nouveaux pays au moins mais aussi d’utiliser pour aller de l’avant l’assistance dispensée aux pays bénéficiaires de la première étape dans certains domaines plus ciblés, tels que l’accès aux marchés et aux ressources financières. 

Partenaires : le Département d’État des États-Unis - Mission permanente des États-Unis près l’OEA, l’Université du Texas à San Antonio, Caribbean Export, le CENPROMYPE.

5. Le Vingt-troisième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme s’est tenu à Lima (Pérou) les 3 et 4 septembre 2015 sur le thème « Le tourisme rural communautaire : Programme pour un développement plus compétitif et plus durable ». Au cours de cette réunion, les ministres du tourisme ont adopté la Stratégie à moyen terme visant à améliorer la coopération en matière de tourisme ainsi que la compétitivité du tourisme dans les Amériques. Le bureau de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR) et la Troïka (ancien, actuel et futur pays hôtes du Congrès du tourisme) ont tenu une réunion à Lima les 25 et 26 avril 2016 pour examiner la mise en œuvre de la Stratégie à moyen terme.

D’importants progrès ont été accomplis dans le cadre de l’initiative intitulée Alliance des destinations responsables pour les Amériques qui réunit les secteurs public et privé et est focalisée sur l’intégration de considérations de durabilité dans la gestion journalière du tourisme et sur les contributions aux initiatives locales visant à améliorer les prises de décisions efficaces au niveau de la destination, moyennant l’incorporation d’une approche multiples parties prenantes/multiples secteurs et une participation importante des communautés. Outre les sept premiers pays bénéficiaires - Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, la Barbade, la Dominique, le Honduras, la Jamaïque et le Nicaragua – des chefs de file du secteur touristique d’autres États membres de l’OEA ont bénéficié du cours en ligne destiné aux professionnels du tourisme responsable, lequel a été proposé en anglais et en espagnol. Ce cours est hébergé par le portail Internet de l’OEA spécialement conçu pour faciliter la mise en œuvre de pratiques durables. 

Partenaires: l’Organisation caribéenne du tourisme, le Secrétariat à l’intégration touristique de l’Amérique centrale, Sustainable Travel International, Royal Caribbean Cruises Ltd., le Département d’État des États-Unis - Mission permanente des États-Unis près l’OEA. 
6. La mise en œuvre du Plan de travail annuel de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), adopté en janvier 2016, est actuellement en cours. Ce plan de travail qui fournit un cadre pour l’exécution des projets et des programmes qui découlent des mandats impartis par la Sixième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, qui s’est tenue à Port-au-Prince, les 12 et 13 août 2014, vise à renforcer la coopération et le dialogue interaméricains dans le domaine de la culture dans cinq secteurs prioritaires : le dialogue sur les politiques, l’héritage culturel, les systèmes d’information liés à la culture, la promotion des cultures des Amériques et le Programme de coopération culturelle La Citadelle. Les travaux relatifs à un projet d’une durée de deux ans visant à étendre le potentiel socioéconomique de l’héritage culturel des Caraïbes sont déjà bien avancés. Les progrès accomplis à ce jour portent sur le renforcement des capacités des pays participants en matière de préservation, diffusion et exploitation des ressources provenant de l’héritage culturel, et ce, avec la participation des communautés locales. 
Le SEDI-DDE, en sa qualité de secrétariat technique, a poursuivi sa collaboration avec le pays hôte, le Paraguay, pour l’organisation de la Septième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture qui se tiendra les 17 et 18 novembre 2016. 

Partenaires : Département d’État des États-Unis - Mission permanente des États-Unis près l’OEA, University of the West Indies, campus de Cave Hill, Bahamas Antiquities, Monuments, and Museums Corporation (AMMC), Saint Christopher National Trust, Saint Vincent and the Grenadines National Trust, Barbados National Trust, St. Lucia National Trust, Ministère du tourisme, de l’aviation civile et de la culture de la Grenade, Grenada National Trust, Musée national de la Grenade, Ministère de la famille, de la culture, des sports et de la jeunesse de la Barbade, St. George’s University de la Grenade, University of the West Indies – campus ouvert à tous, The Society for Heritage Architecture Preservation and Enhancement (SHAPE) de la Dominique.

7. Le programme sur la Responsabilité sociale des entreprises (RSE) de l’OEA a mis au point une méthode pour former les formateurs destinée à renforcer les capacités dans la région en formant les institutions qui apportent un soutien aux PME et les organisations locales qui s’occupent de la RSE. Cette formation consiste à leur apprendre comment dispenser une aide aux petites et moyennes entreprises (PME) pour l’incorporation de la RSE dans leur modèle de gestion. Le programme de formation des formateurs s’appuie sur les leçons apprises dans le cadre du projet RSE-PME de l’OEA et a été adapté afin de tenir compte de la réalité particulière de l’Amérique latine et des Caraïbes. Cette nouvelle méthode permet de progresser vers la réalisation des buts de l’OEA en matière de renforcement des capacités humaines et institutionnelles et encourage les mécanismes à échanger des informations et des données d’expériences entre les États membres. Des ateliers de formation des formateurs se sont déroulés à Kingston (Jamaïque) du 10 au 14 août 2015 et du 21 au 24 mars 2016. 

Partenaires : le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Jamaïque

8. Dans le secteur portuaire, en exécution des objectifs établis dans le Plan d’action de Cartagena 2014-2016, le Secrétariat de la CIP (S/CIP) a continué ses activités visant à attirer de nouveaux membres en provenance du secteur privé dans le but de renforcer le dialogue politique et d’étendre les programmes de coopération et d’assistance technique. Il est parvenu à un accord avec l’entreprise Rightship pour la future mise en œuvre du programme de réduction des émissions de gaz des cargos dans le port de Lazaro Cardenas au Mexique et dans le port de Barranquilla, en Colombie. Il a chargé la Fondation Valenciaport de réaliser une étude sur les pratiques optimales en matière d’efficacité énergétique dans les terminaux de conteneurs des Amériques. Le Secrétariat de la CIP a augmenté de 35% par rapport à l’année 2014 les possibilités de perfectionnement destinées aux fonctionnaires portuaires des Amériques. À cet effet, il a octroyé 102 bourses d’études à des fonctionnaires portuaires des États membres, du plus haut niveau, dans le cadre des programmes de bourses d’études pour le perfectionnement professionnel, exécutés conjointement avec Puertos del Estado de l’Espagne, les Gardes-côtes des États-Unis, l’Association américaine des autorités portuaires, la Fondation Valenciaport et l’Organisation maritime internationale. Ces formations ont porté sur la gestion durable, la sécurité, la gestion professionnelle et les opérations portuaires. En outre, il a lancé avec succès le premier cours de base virtuel sur les terminaux de conteneurs en collaboration avec l’Autorité portuaire du Pérou. Afin de poursuivre le renforcement des capacités en gestion portuaire, il a organisé des séminaires à l’échelle continentale sur les thèmes suivants : le tourisme de bateaux de croisière (à Mar del Plata, avril 2015), la logistique et la navigation fluviale (à Buenos Aires, novembre 2015), la responsabilité sociale des entreprises et l’égalité hommes-femmes (à Panamá, avril 2016). À la réunion du Comité exécutif de la CIP (CECIP), qui s’est tenue le 26 août 2015 à Bridgetown (Barbade), celui-ci a décidé de réaliser la Dixième Réunion de la CIP à Montevideo (Uruguay) les 27, 28 et 29 juillet 2016.

Partenaires : la Fondation Valenciaport, Entreprise portuaire d’Arica, Chili, Puertos del Estado, Espagne, la Fondation SOGET et le port du Havre, France, RightShip, Australie, Hurdon Analytix, États-Unis, entre autres. 
V. COOPÉRATION EN ACTION


En 2014, le SEDI a adopté un nouveau modèle pour l’établissement de partenariats pour le développement, en particulier dans le contexte du Fonds de coopération pour le développement (FCD). Le fait de passer à un modèle d’alliance ciblée sur la coopération pour le développement est une réponse directe à un mandat émané des États membres, lequel demandait de mettre à profit le fonds de démarrage fourni par des contributions volontaires pour obtenir des ressources provenant d’autres partenaires. À cette fin, des partenariats ont été conclus avec Microsoft qui appuie le projet du FCD sur l’intégration des TIC aux programmes scolaires dans 5 États des Caraïbes, avec l’Université catholique des Amériques pour l’évaluation d’un projet, avec le Fonds Cities for Financial Empowerment de New York qui collabore avec le Fonds pour l’établissement du premier centre d’autonomisation financière des Caraïbes orientales et avec le Gouvernement de la Serbie qui apporte un soutien financier, pour n’en citer que quelques-uns. 

Alors que le Fonds de coopération pour le développement a connu une diminution des contributions, due en partie à son long processus de restructuration, la nouvelle structure, adoptée en 2014, a conduit à une augmentation de la coopération et du transfert de données d’expériences entre les États membres. Sur les 29 projets actuellement en cours d’exécution dans le cadre du Fonds, il existe quelque 30 demandes de coopération entre les pays. Cette nouvelle tendance de la coopération Sud-Sud est encourageante car les États membres peuvent obtenir une aide pour le développement ayant un bon rapport coût-efficacité et à l’échelle voulue. Un nouveau système de suivi et d’évaluation fondé sur les résultats a été adopté pour les programmes du FCD afin de mesurer les résultats immédiats des projets. 

Des initiatives sont actuellement en cours pour revitaliser le réseau Cooperanet avec l’objectif de garantir une approche plus cohérente et plus centralisée de la coopération pour le développement et des partenariats au sein du SEDI, tout en mettant à la disposition des États membres un espace dédié où ils seront assurés d’obtenir une assistance technique directe et un soutien de la part d’autres États membres, des universités, du secteur privé et d’autres partenaires. Ce concept innovateur d’une plateforme en ligne pour la coopération et les partenariats est accueilli favorablement à la fois par les États membres et par les partenaires non étatiques, qui le considère comme un mécanisme concret permettant un accès facile aux ressources pertinentes en « temps réel ». Le Secrétariat continue à perfectionner et à faire connaître la plateforme, en préparation à son lancement, afin de garantir l’engagement dynamique pour lequel elle a été prévue. 

Pendant la période couverte par ce rapport, les échanges d’assistance technique dans le cadre du Fonds de coopération du Brésil ont pris fin. Des experts brésiliens ont dispensé au personnel des services d’urgence et aux institutions qui gèrent les situations d’urgence de la Colombie, du Nicaragua, de la République dominicaine et d’El Salvador une formation et un renforcement des capacités institutionnelles afin d’améliorer leur aptitude à faire face aux catastrophes qu’elles soient naturelles ou provoquées par l’homme. 

On espère que la nouvelle approche de la coopération technique et des partenariats donnera aux États membres la possibilité de s’assurer une assistance pour le développement qui soit davantage fondée sur les communautés, dispensée au niveau local et adaptée à leurs nouveaux besoins. L’évaluation du cycle de programmes 2014-2017 sera révélatrice à cet égard. 
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[1] 	Le SG/OEA ne dispose pas d’un système qui rende compte des investissements et des contributions en nature réalisés par d’autres acteurs en faveur des activités du SG/OEA, mais certains programmes du SEDI ont la capacité de fournir ce type d’information. Par exemple, la République fédérale d’Allemagne, par l’intermédiaire de son Institut national de métrologie, apporte une contribution substantielle en nature par un engagement à fournir un soutien technique évalué à 2 millions d’euros sur 4 ans pour appuyer le projet « Infrastructure de qualité du Fonds régional pour la protection de la biodiversité et du climat en Amérique latine et dans les Caraïbes ». Les programmes de bourses d’étude du DDHE ont généré par ailleurs $61,6 millions de contributions en nature provenant de partenaires et d’étudiants. La Section de la gestion intégrée des ressources en eau du DDS (1 des 4 sections) a généré $11,8 millions en contributions de contrepartie. C’est pourquoi, les programmes du SEDI ont généré, au minimum, 6,7 dollars pour chaque dollar provenant du Fonds ordinaire qui a été dépensé. Ces chiffres ne donnent qu’un aperçu de la réalité mais il est évident que l’impact financier des programmes du SEDI dépasse largement le montant des crédits qui leur sont alloués par le Fonds ordinaire.





